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M. SPROULE : Cette inspection se fera au port consacrer tout le temps d'un pareil fonctionnaire.
de Montréal? Le gouvernement décida en conséquence de lui

donner ce qu'il considérait comme un salaire rai-Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Aux sonnable, pour tout son temps. Un mémoire futports de Montréal et de Saint-Jean N. -B. Il y a adressé au conseil, demandant qu'il reçut $2.500 par
encore une somme de $~30, le montant des comptes année, mais il n'y eut pas de vote sur ce point. Ce
reçus le ces vétériaires nommés par l'ancien qui a été adopté par le bureau du Trésor et le Con-ministre en juin dernier et que j'ai destitues. Ils seil, c'est qu'il recevrait la position, et que sonont envoyé les coiptes pour cette soinime, pour salaire, jusqu'au ler juillet 1896, serait le même, etleurs dépenses, et l'ai été très heureux de pouvoir qu'à partir (le cette date, il recevrait 81,000 (lerévoquer leurs nominations sommairement. Il Y plus, bien que nous ne pussions pas adopter una encore .l,889 pour firais de déplacemnent et arrêté du conseil à cet effet, vu qu'il n'y avait pasdépenses eventuelles. Vu que 2NI. McEachren de crédit affecté à cette fin. Cependant, cela étaitest inspecteur pour tout le Canada, il a fait un parfaitement entendu.
voyage prolongé dans l'ouest, et il sera pIobable- Les explications (le l'honorable ministre, quantmuent oigé de retouruer dans l'Ontario pour étudier aux augmentations, sont satisfaisantes. Dans lela situation et réorgaiser le service dans le sens cas d'un fonctionnaire comnie M. McEachren, onqu'il jugera nécessaire. Tout cela augmente con- a pris pour règle, depuis un certain temps, en pré-si(éra)leient les depenses éventuelles «et les frais parant le budget, <le désigner noninénment ces<le déplacement. eimployes permanents, nommés par arrêté du con-

M. SPROULE : Lhonoale ministre a-t-il et d'indiquer le chiffie de leur salaire. Autre-
vétéri- fois, ils étaient payés à même le crédit général, et

déidles uero nmsarto le paystur f le conseil, en tout temps, pouvait fixer le salairenaires seronît nomumijés par' tout le pays, pour faire le ces emiployés au cliifire qu'il voulait, et le parle-
observer les règlements <le la quarantaine ? Le de e ce

p ment ne savait pas ce qu'ils recevaient. Je croisplan adlopté pair le ministre î)ré'cé(leiit avait Po~~ u'ir c-i o l ~ecet èl ln eia l
but d'éviter les dépenses occasionnées par un vété- puofeseuri nc et s e cettes reges le du
rinaire obligé le visiter tout le pays. L'idée était professeur Prince et de quelques autres, et de de-
<le nomimier des vétérinaires dlans les différentes mander un crédit spécial.
localités, qui auraient pu agir, en tout temps, Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : J'ad-sur un avis dlu bureau central.- mets parfaitement que lans ces cas, il est préférable

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : J'ai d'agit ainsi. Je désire lire encore un imot de cette
étudié quelque peu la question, mais je n'ai pas augentation des apointemients liiuDrMlEachr en,.
encore eu le temps de prendre une décision sur l .le comîprends ce que vient de dire l'honorahle dé.
meilleure ligne de conduite à adopter. pute, <nais je cr'oisqune M. McEaclhren, avait compris

que soni nouveau salaire coimmttencait au ler mars,
M. MeCMULLEN : L'arrêté ninistériel augmen- et le iémioire préparé par l'ex-min'istre, l'autorise a

tant le salaire lui Pr McEachren, pourvoit-il à ce croire que son salaire <levait commencer à cette
que tout son temps soit consacré aux devoirs <le sa date.
position ? Depuis les années, il agit comme inspec- M O J
teur vétérinaire, et en même temps, il est gérant du TER : ,Je ne v-eux pas me prononcer sur
ranche Valdron, dans lesterritoires du Nord-Ouest. ce point, niais l'honorable ministre doit le savoir.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: J .e MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Le
l'engagement actuel n'est qu'un raison pour laquelle je dis cela, c'est qu'il est prouvé

extesdire qe 'c . s ard unie mamère concluante que le ministre a promisextenîsionî de l'ancienî. Jusqu<'au lreinier muars a'u I)r.\Mcl' chreiî cette aîugmuentamtion, et il est <ledernier, il recevait $1,500 par année, pour sur- au er en ctte aunt ao, et ile
veiller les quarantaines dans la province le Québec fait, entré nil fonction avait le ter mas, et lu er
et les provinces maritimes, et il n'était pas question cette augmetation lui a été payée.du temps ou <lu travail qu'il devait consacrer à ces
fonctions. Le mémoire <lu miinistie au conseil-car M. FOSTER : Dans ce cas, il mérite certaine-cela n'a pas été adopté par le conseil, bien que! ment d'être payé, miais il était impossible par unce fût un arrangement définitif entre le ministre et arrêté du conseil de lui donner un salaire pourle Dr Mc Eaclren, et qui liait, je crois, le gouver- equel aucun crédit n'avait été voté.
neient, vi que ce dernier était déjà entré en fone- -
tion--décrète que ses fonctions s'étendront à tout M. McMULLEN : Je considère qu'il serait gran-
le Canada, et qlue son salaire sera augmenté de deientà désirer que, quelles qu'aientété parlepassé,$1,000. Il n'est pas question du temps qu'il devra les relations de M. McEachren avec la Compagnie
consacrer à ces fonctions. de ranche Waldron, ces relations cessent entièr

M. FOSTER : L'entente était qu'il devait y
consacrer tout son temps. La grande objection aux
services antérieurs du Dr McEachren était qu'il ne
donnait qu'une partie de son temps à l'inspection,
et qu'il s'occupait en même temps d'entreprises
personnelles, parmi lesquelles était le ranche de
Waldron.

Le gouvernement fut d'avis que ses services
étaient très précieux et devaient être mis à contri-
bution par le gouvernement, et que les besoins du
pays, sous ce rapport, étaient tels qu'il fallait y

ment. Je n'ai pas d'objection à donner à un vété-
rinaire un bon salaire pour ses services, mais dans
l'intérêt du pays, il est absolunent nécessaire qu'il
soit complètement étranger à toute, association
dans le Nord-Ouest, qui pourrait avoir des intérêts
en antagonisme avec ceux des éleveurs du pays, ou
qui pourrait nuire à la santé les troupeaux. Il
pourrait être tenté d'introduire des animaux des
Etats-Unis au Nord-Ouest sans inspection pour
l'avantage du ranche Waldron. Des animaux des
Etats-Unis ont déjà été admis sans inspection, et je
crois que le Dr McEachren ne devrait avoir d'inté-
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